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R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Il  m’eft  bien  démontré  que  le  droit  d’établir  des  bacs  & 
bateaux  fur  les  rivières  quelconques  fut  un  privilège  ufurpé 
par  le  fouverain , acheté  du  fouverain  , ou  concédé  par  le 
fouverain  ; qu’il  eft  rentré  dans  le  domaine  de  la  nation  j 
qu’il  peut  confécjuemment  devenir  une  branche  du  reveii|u 
national,  ou  plutôt  une  fource  de  contribution. 
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Il  n’eft  pas  moins  évident  à mes  yeux  qu’un  fervlce  aufÏÏ 
efîentiel  que  celui  des  bacs  ne  peut  être  imprudemment 
livré  à Tavidlté  de  tous  les  fpéculareurs  ; que  lordie , que 
la  fureté  des.  citoyens  exigent  que  ceux  qui  en  feront  chargés 
foienr  airujertis  à des  règles  pohtives  , ôc  placés  fous  la  iur- 
veillance  aélive  & Immédiate  des  autorités  conftimées  (i). 

Je  ne  viens  donc  point  attaquer  les  principes  généraux 
de  la  réfolution  ; je  me  borne  à combattre  une  de  fes  difpo- 
fitions  qui  me  paroîc  contraire  à l’aéle  conflitutionnel. 

' L’article  II  de  la  réfahulon  porte  ; 

« Auiîitot  après  la  publication  de  la  préfenre  loi  , les 
))  adminiftraclons  centrales  de  département,  fur  l’avis  des 
JJ  adminidtacions  munic'pnles,  drelferont  le  tableau  des  tarifs 
JJ  des  droits  de  palTage  qui  doivent  fe  percevoir  fur  les  bacs  & 
j5  batekrs  exîftans  fur  les  canaux  Ôc  rivières  de  leur  arvon- 
» dilTement.  Ces  tarifs  feront  fans  délai  adrelïés  au  Direc- 
j>  toire  exécutif,  qui  les  nanfmettra  au  Corps  légiflatif , pour 
» être  par  lui  ajrprouvés,  s’il  y a lieu:  néanmoins  ils  feront 
ÿf  provifoirement  exécutés  ». 

Cette  dirpofitlon  nie  paroîc  inconfritutionnelle. 

Le  droit  de  padage  à payer  fur  les  bacs  & batdets  eft  une 
contribution  ; il  eft  ifur  les  rivières  ce  qpe  le  droit  d’entretien 
eft  fur  les  routes  , un  fragment  des  contributions  indireétes  : 
le  tarif  de  ce  droit  ne  peut  donc  être  fixé  que  par  le  Corps 
légidatif , parce  qu’a  lui  feul  appartient  le  droit  d’établir  des 
contributions,  d’après  l’article  3o2  du  code  conditutionnei. 

Si  la  réfolution  qu’on  vous  propofe  devient  loi , cette  con- 
tribution ne  fera  pas  établie  par  le  Corps  jégldatif,  mais 


(i)  Je  ne  partage  pas  Vavis  du  rapporteur  de  la  conEimifiiGn  du 
Confeil  des  Anciens,  qui  ne  i^eut  attribuer  à la  nation  que  les  feuîs 
bacs  établis  dans  les  points  qui  touchent  aux  grandes  routes 
fervent  de  continuité;  je  penfe  que  le  bon  ordre,  la  police,  la  fûrete 
générale  & individuelle , enfin  l’intérêt  du  tréfor  public  , exîgert  que 
le  fervice  payé  de  tous  les  bacs  ou  batelets  de  pafîage  nécelfairc 
dans  toutes  les  eaux  de  U République,  foit  fait  au  nom  & au  profit 
de  ia  nation. 
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par  les  adminiftratîons  centrales  de  département , ôc  la  conftî-  , 
tution  fera  violée  dans  Tune  des  parties  qui  inréreirent  le 
plus  la  liberté.  Le  Confeil  des  anciens  ne  foufiPrira  pas  qu’il 
foit  jamais  'donné  atteinte  à ce  priiîcipe  fondamental. 

On  prétendroit  en  vain  que  le  droit  d’approuver  ou  de 
rejeter  le  tarif  réfervé  au  Corps  légiflatif  équivaut  d Téta- 
bîilTement  du  tarif  : ce  raifonnernenr  feroic  d’autant  plus' 
înexaét  ôc  vicieux  > que  les  droits  portés  au  tarif  doivent 
être  perçus  avant  fon  approbation.  Comment  concevoir  que 
fous  un  régime  confcitutionnel  & républicain,  un  droit  puillè 
être  mis  en  recouvrement,  exigé , St  perçu  avant  detre  établi? 
L’écablilTement  du  droit  n’émane  donc  pas  de  l’ade  du  Corps 
légifiatif  qui  approuvé  : il  fort  de  i’ade  du  corps  adminiftra- 
lif  qui  crée  le  tarif,  de  l’aébe  qui  donne  lieu  à la  perception 
du  droit.  , • 

Mais  quand  on  fuppo'eroit  que  l’approbation  du  tarif 
forme  rétabiiifement  de  la  contribution  , la  conflitntion  ne 
feroit  pas  moins  enfreinte  par  les  difpofitions  de  l’article  que 
je  difciite  , en  ce  qu’il  ordonne  que  les  tarifs  drelTés  par  les 
admmiftrations  centrales  feront  provifoirement  exécutés , c’eft- 
i-dire  , avant  leur  approbation  ou  leur  rejet. 

Dans  la  première  hyporhèfe , celle  de  l’approbation  , la 
contribution  auroit  été  levée  avant  fon  éîabliiremenr , puif- 
que  le  droit  porté  au  tarif  auroîc  été  perçu  avant  la  con- 
firmation du  tarif.  Dans  la  fécondé  , celle  du  rejet,  on  au- 
roit perçn  une  contribution  qui  n’auroit  pas  été  créée , qui 
aurou  même  été  définitivement  proferite.  i^infi  la  conftitii- 
tioii  fe  trouveroic  violée,  même  en  fuppofant  que  la  con- 
firmation du  tarif  forme  i’étabUiremenc  de  la  contribution. 

Mais  cette  fuppofition  iCefc  pas  admiflible.  Dans  le  fait 
la  réfolution  * en  prefcrivanc  aux  adminiflrations  centrales 
de  département  l’obligation  de  duefier  les  tableaux  des  droits 
de  palLage  apercevoir  fur  les  bacs  & batelets  exifians  fur  les 
canaux  & rivières  de  leur  arrondilîemen: , en  ordonnant  que 
ces  tarifs  feront  provifoirement  exécutés  , délègue  bien  réelle- 
înear  à ces  adminiftrations  la  faculté  , le  pouvoir  de  créer  ^ 
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de  mettre  en  recouvrement , d’exiger  & de  faire  percevoir 
une  contribution;  elle  leur  délègue  un  droit  que  la  conftî- 
tution  ne  leur. a pas  attribué,  ou  plutôt  leur  a refufé  un 
droit  fpéciâlement  réfervé  au  Corps  légiflatif  ; & cette 
délégation  eft  encore  une  infraébion  de  rarricle  46  du  code 
conftitutionnel  , qui  veut  qu’en  aucun  cas  le  Corps  lé- 
giflatif ne  puifle  déléguer  a un  ou  plufîeurs  de  fes  mem- 
bres , ni  à qui  que  ce  foit^  aucune  des  fondions  qui  lui 
font  attribuées  par  la  conftitution.  Ainfi  , fous  tous  les  af- 
peds , on  trouve  une  inconftitutionnalité  dans  la  difpofition 
que  je  combats. 

L’empire  d’un  devoir  facré  & plus  fpéciàl  au  légiflateur  , 
celui  du  maintien  de  la  conflitution , a fcul  pu  m’engager 
à demander  la  parole  pour  contrarier  le  projet  d’une  loi  donc 
je  fens  plus  que  perfonne  & l’urgence  & l’importance. 

Le  Diredoire  exécutif  a fixé , par  fon  meflage  au  Confeil 
des  Cinq-Cents  du  1 1 frudidor  dernier  , l’attention-  du 
Corps  légiflatif  fur  les  abus  de  tous  genres  qui  fe  font 
gliflés  dans  le  fervice  des  bacs-&  bateiets  de  paflage  , & fur- 
rindifpenfable  ncceflité  d’y  apporter  un  prompt  remède  : ce 
fervice  , dans  beaucoup  de  parties  de  la  République , n’ofFrè 
plus  que  le  fpedacle  affligeant  du  défordre  l’elTrayant 
tableau  du  brigandage  & de  la  rapine.  Il  efl  plus  que  temps 
de  mettre  un  "terme  à cette  calamité  en  introduifànt  dans 
le  régime  des  bacs'  une  police  répreflive  & préfervatrice  ; 
on  ne  peut  trop  fe  hâter  de  s’emparer  de  toutes  les  ref- 
fources  propres  à améliorer  l’état  de  nos  finances  par  -les 
moyens  les  moins,  onéreux  pour  le  peuple  , de  vivifier  le 
commerce  par  la  facilité , par  la  fûieté  de  la  circulation  & 
des  iranfports  des  hommes  3c  des  marchandifes  : ^mais  quel* 
qu’urgentes  que  foient  les  mefures  à adopter  pour  arriver 
à cét  avantageux  réfulcat,  elles  ne  doivent  point  fe  trouver 
en  oppoluion  avec  l’ade  coîflfitiuionnel.  Il  me  paroît  d’ail- 
leurs impolîtique  & dangereux  de  livrer  un  intérêt  auflî 
important , auffi  générral , à une  adminiflration  qui  peut 
manquer  de  lumière  ou  être  mue  par  un  erpric  de  loca* 
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lité , à une  autcyrîié  qui  n’a  pas  même  reçu  de  la  confti- 
tution  la  faculté  crimpjyfer  à fes  adminiftrés  des  charges 
pour  fournie  à fes  befoins  les  plus  indifpenfahles. 

Le  droit  de  paflage  fur  les  bacs  ôc  batelecs  ne  peur  , 
ainli  que  je  l’ai  avancé,  être  rangé  que  dans  la  clafTe  des 
contributions  indireéles  : je  ne  penfe  pas  qu’on  me  contefte 
ce  principe  ; autrement  il  faut  recourir  au  fyftême  des  feu- 
diftes  , àc  prétendre  que  les  rivières  font  partie  du  domaine. 
Je  conçois  que,  fous  le  lyftême  de  la  tyrannie  , cette  abftrac- 
tion  ait  pu  trouver  faveur*  elle  convenoit  à l’infatiable  avi- 
dité des  rois , au  plan  général  d’ufurpation  qu’ils  ne  cefîbient 
de  pourfuivre;  le  poiflon  qui  fe  cache  fous  l’eau,  l’oifeau  qui 
traverfe  dans  l’air,  éioient  aufli  dans  leur  domaine.  Mais  dans 
le  régime  républicain,  on  part  d’autres  principes , on  ne  tor-, 
ture  pas  la  raifon  pour  l’intérêt  d’un  feul  homme  , on  re- 
court à fes  règles  immuables  pour  rintérêc  commun. 

Lds  rivières  font  l’ouvrage  de  la  nature  ; la  nature  créa 
leurs  fources  , elle  creufa  leur  lit.  Elles  n’appartiennent 
donc  à perfonne , ou  plutôt  elles  appartiennent  a tous. 
L’audace  de  l’homme  fubjugua  les  élémens , fon  génie  les 
utilifâ^  ce  ne  fut  pas  à coup  fCir  un  monarque  qui  le  premier 
fe  jeta  dans  un  tronc  d’arbre  pour  braver  & traverfer  les 
flots.  Tl  en  eil  peu  qui  euiTent  mérité  un  brevet  d’inven- 
tion : s’ils  placèrent  les  rivivlères  dans  leur  domaine  , ce 
fut  une  ufurpation  , un  attentat  de  la  force  contre  la 
foiblefle.  Cette  prétention , qui  remonte  aux  temps  de  la 
féodalité  , qui  dérivoit  de  la  féodalité,  étoit  pour  lors  bor- 
née aux  grands  fleuves  ; elle  s’étendit,  dans  les  derniers 
temps,  fur  toutes  les  rivières  navigables  ôc  flottables. 

On  ne  peut  me  contefter  que  le  droit  de  bac  que  le 
fouverain  s’éroit  attribué  ou  qu’il  avoir  concédé  a fes  vaf- 
faux , n’ait  été  regardé  comme  féodal  , puifqu’il  a été  prof- 
crîr  comme  tel  par  la  loi  du  2.5  août  1792. 

Il  réfulte  des  principes  rigoureux  que  je  viens  d’établir, 
qu’en  France  les  rivières  ne  font  le  patrimoine  d’aucun, 
éc  font  le  patrimoine  de  tous.  Il  en  efr  de  même  des  ca- 
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naux  qui  ont  été  creufés  aux  frais  de  l’Etat,  c’eft-à-dire  ; 
de  Tuniverfaiité  des  contribuables  ou  des  cicoj^ens. 

Mais  fi  le  plus  grand  avantage  de  tous  exige  qu’il  foie 
établi  des  bacs  fur  les  rivières  ôc  canaux  pour  la  facilité 

la  lûreté  de  la  circulation  &c  des  tranl porcs  , fi  les  befoins 
de  la  République  commandent  la  levée  de  nouvelles  con- 
tiibiitions  , qui  pourroit  vous  conrefter  le  droit  de  faire 
régir  la  propriété  commune  de  , la  manière  la  plus  udlc  , 
& d’  impofec  les  fommes  néceflaires  par  les  voies  les  moins 
onéreufes  ? Or  il  eft  démontré  qu’au  moyen  d’un  tarif  mo- 
déré , & en  donnant  l’entreprife  du  pa^ge  par  voie  d*ad- 
judicanon  a des  bateliers  expérimenté?,  fous  des  condi- 
tions propres  à aiTurer  rexaftitude  du  fervice  5c  la  fureté 
des  pafTagers  , vous  foulagez  , vous  favorifez  le'  commerce  ^ 
qui  éproüvoic  a chaque  pas  des  entraves  & des  retards  dans 
fes  tranfports,  qui  étoit  rançonné  par  des  bateliers  aÿides, 
& expofé  à des  dangers  par  leur  impéritie.  Vous  tirez  donc 
le  parti  le  plus  avantageux  de  la  chofe  commune;  ôc  vous 
trouvez  un  bénéfice  ou  une  contriburion  par  un  moyen  qui , loin 
d’être  une  furcharge,  c-fi:  un  bienfait  pour  celui  qui  la  paie; 
car  le  droit  fixe  qui  fera  établi  par  le  tarif,  n’arrivera  ja- 
mais aux  femmes  qui  font  arbitrairement-  extorquées  des 
pafiàgers  par  les  bateliers  aèfueis  qui  n’ont  d’autre  loi  que 
leur  caprice  (i). 

Je  dis  contriburion  , parce  que  tout  ce  qui  dépafie  les  frais 
de  fourniture  & entretien  des  bacs  & le  falaire  des  bate- 
liers , eft  une  contribution  que  la  nation  s’impqfe  pour  fub* 
venir  à fes  charges,  parce  que  cet  excédent  du’ produit  ou 
ce  bénéfice  ne  provient  pas  du  fol  ou  de  l’induftrie  , mais 


(i)  Avnnt  Ta  révoîutîon,  les  tarifa  des  droits  de  bacs  étoient  réglés 
à des  taux  généralement  modérés.  J'av  arrêtés  dû  Confeil  , ils  éfoi'eat 
aftermés  ou  régis  au  profit  du  domaine,  des  engagifles  ou  conccfîion- 
paireî.  On  ne  croît  pas  exagérer  en  affurant  qu^ils  en  tiroient  plus 
d^un  î.oco.ooo  de  Fr.,  déduétion  fdiie  de  l’entretien  des  bacs  Sz  agrèsi 
& dvS  fra’s  de  fcrvîce.  Celle  .reiToarce  ne  doit  pas  être  négligés. 
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lie  la  volonté  de  la  nation , qui  facrifie  une  liberté  apparente 
pour  en  acquérir  une  réelle. 

Si  la  nation  ne  vouloic  pourvoir  qu  a l’entretien  des  bacs, 
radjudicarion  devroic  être  donnée  au  rabais  âc  précéder  le 
tarif;  il  devroir  être  réglé  fur  une  dépenfe  connue,  6c  ne 
pas  l’excéder.  Mais  il  ed  évident  que  le  but  de  la  réfo- 
huion  eft  de  procurer  un  excédent,  puifqii’une  partie  du 
produit  de  la  taxe  ed^ccordée  aux  mumcipalités  de  cantons 
ôc  doit  être  appliqtîee  en  dédudion  de  leurs  charges  lo- 
cales. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  taxes  à impofer  pour  le 
pafîage  fur  les  bacs  ôc  bacelets , dans  toutes  les  rivières  , 
rui{J::aux  3c  canaux  de  la  République  où  il  eft  utile  d’en 
établie,  font  une  contribution  indireébe  ; ôc  j’en  tire  la 
conféquence  que  le  tarif  ne  peut  en  être  formé  , aux  termes 
de  la  conditurion  ; que  par  le  Corps  légiiTatif,  que- le  ta- 
bleau doit  être  annexé  à la  loi  , 6c  qu’il  doit  en  faire 
partie. 

11  feroit  fans  doute  inconvenant  d’établir  pour  le  palTage 
des  rivières  un  droit  uniforme , comme  il  a été  fixé  pour  l’en- 
tretien^des  routes  par  terre;  il  n’eft  pas  juile  de  faire  payer 
nn  droit  égal  à celui  qui  ne  traverfe  qu’un  ruiOêuu  de 
vingt  mètres  , êc  â celui  qui  palTe  une  rivière  ou  un  fleuve 
d’une  grande  largeur.  Mais  il  efl:  poflible  de  pofer  des  bafes 
fondamentales  & proportionnelles  , relativement  à l’étendue 
& à la  difficulté  des  trajets.  Le  principe  une  fois  érabif, 
l’application  peut  , fans  inconvénient,  en  être  laillée  à l’au- 
corité  exécutive.  ' • 

Je  vote  contre  la  réfoîution. 
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